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    Présentation

    Malgré plus d’un siècle de luttes et de conquêtes, les femmes demeurent, sous des formes différentes selon les lieux, sélectivement et massivement en proie à la surexploitation économique, à la relégation sociale et politique, à la « pauvreté », à la subordination sexuelle, à la violence masculine. À la mythologie néolibérale répond un traitement des « rapports de genre » imbu du bonheur du vivre ensemble dans la différence. On propose ici une perspective plus réaliste.
Le point de départ en est cet acquis des études féministes : les rapports hommes/femmes ne sont pas de simples relations interindividuelles, car celles-ci s’inscrivent dans des rapports sociaux qui transcendent les individus. Il s’agit de rapports d’antagonisme et de pouvoir non pas naturellement définis, mais historiquement et socialement construits. Ils ont pour enjeux la sexualité et le travail, à travers des mécanismes d’exploitation et des dispositifs de domination, de naturalisation et de normalisation. Les recherches, diverses voire conflictuelles, ici présentées visent à élucider les rapports complexes de ces « rapports sociaux de sexe » à d’autres dominations, les processus de résistance et d’émancipation qui les traversent, à identifier les « sujets politiques » qui se construisent dans les luttes et à rechercher les convergences.



    

    


Avant propos



Annie Bidet MordrelAnnie Bidet Mordrel, agrégée de philosophie, et diplômée d’études supérieures de sciences économiques, a enseigné la philosophie à l’Université d’Alger et l’économie à l’Université de Paris-II, membre de la rédaction d’Actuel Marx. Collaboration à J. Bidet, John Rawls et la théorie de la justice, (Paris, PUF, 1995) et à Elsa Dorlin (dir.), Sexe, Race, Classe, Pour une épistémologie de la domination, (Paris, PUF, 2009).









Ce volume reprend un ensemble de textes parus dans le N˚ 30 de la revue Actuel Marx, Les Rapports sociaux de sexe, septembre 2001, épuisé en quelques mois et souvent redemandé par les lecteurs.

Il regroupe des recherches américaines – Judith Butler, Nancy Fraser, Catharine MacKinnon – et d’autres d’origine européenne – Françoise Collin, Frigga Haug, Danièle Kergoat, Chantal Mouffe, Paola Tabet – et associe étroitement anthropologie, sociologie et philosophie, discipline scientifique et engagement politique.

Il part de cet acquis des études féministes : les rapports entre les hommes et les femmes ne sont pas de simples relations interindividuelles, car celles-ci s’inscrivent dans des rapports sociaux qui transcendent les individus. Il s’agit de rapports d’antagonisme et de pouvoir non pas naturellement définis, mais historiquement et socialement construits. Ils ont pour enjeux la sexualité et le travail, à travers des mécanismes d’exploitation et des dispositifs de domination, de production et d’intériorisation de différences, de naturalisation, de normalisation. Ils se traduisent partout dans le monde, avec plus ou moins d’intensité, en violence, inégalités de toutes sortes, subordination, exclusion partielle ou totale du politique.

On trouvera ici un tableau des conceptions, diverses voire conflictuelles, de ces « rapports sociaux de sexe ». Sous des formes différentes, ces recherches visent toutes à élucider leurs rapports complexes et souvent contradictoires à d’autres dominations (notamment de classe), à mieux comprendre les processus de résistance et d’émancipation qui les traversent, à identifier les « sujets politiques » qui se construisent dans les luttes et à rechercher les convergences.

De quel côté chercher les explications d’un tel antagonisme et comment en définir les enjeux ?

Faut-il, comme le proposent certains anthropologues, partir des problèmes de la reproduction de l’espèce et de ses enjeux entre autres démographiques ? Seules les femmes enfantent et il en découle, en certains lieux, à certaines époques, un enjeu autour de la reproduction, culturellement médiatisé, donnant lieu à antagonismes et à dispositifs de contrôle et d’appropriation. Cette hypothèse, de nature matérialiste et de contenu purement social, exclut tout présupposé biologisant ou essentialiste, toute idée d’un binarisme indépassable. Elle permet d’aborder un ensemble de questions : distinction entre sexualité reproductive et non reproductive (le mariage comme contrainte à la sexualité reproductive, comme le propose Paola Tabet), l’hétéronormativité et ses conséquences, la place de l’institution familiale (alliance, filiation, héritage) dans l’ordre social, sa diversité et ses transformations, ses rapports à l’État, à la nation, au nationalisme, au racisme…

Quels liens par ailleurs faut-il établir entre cette dimension et celle du travail comme enjeu des rapports de pouvoir ? Sa division sociale, toujours sexuée et aujourd’hui de plus en plus « ethnicisée », « racisée », soumise au double principe de séparation des activités et de leur hiérarchisation [1] , a pour pivot central, on le sait, le grand clivage, quasi universel sans avoir rien de naturel, entre « travail reproductif » [2]  et travail « productif », qui assigne massivement le premier aux femmes (travail domestique gratuit ou salarié dévalorisé) et leur en fait subir ensuite les conséquences par la segmentation du travail « productif ». La « double journée de travail » en effet se double encore de l’assignation prioritaire aux femmes des activités les plus proches du travail « domestique », impliquant les compétences qui s’y forment, traitées comme des qualités naturelles, et qui, paradoxalement, dévalorisent ces emplois [3]  et par voie de conséquence tous les autres emplois féminins. Et quand des femmes, accédant aux postes de cadre, doivent déléguer (« externaliser ») à d’autres femmes, éventuellement migrantes, par nécessité, avec ou « sans papiers », le travail « reproductif », qui de toute façon ne revient qu’aux femmes, on voit l’intrication des rapports de sexe, de classe et de race et comment le groupe femmes peut se trouver lui-même diversement clivé. On prendra toute la mesure de cette imbrication en étudiant les effets de la mondialisation néolibérale, qui atteint ses objectifs de division et de dévalorisation du travail en instrumentalisant les rapports de sexe et les rapports ethnicisés : les migrations internationales par exemple se féminisent. Des femmes « du Sud », seules (souvent chargées d’enfants qu’elles laissent au pays à la charge des mères ou des maris) viennent assurer au Nord, de manière formelle ou informelle, souvent sans papiers, sans statut, sans citoyenneté, la charge du « care » : entretien, ménage, élevage des enfants, services à la personne, services sexuels… Les inégalités se creusent, l’exploitation de classe, de sexe et de « race » est à plein régime.

Si la sexualité et le travail fournissent la matière de ce rapport social de domination qui, se mêlant à d’autres pouvoirs, se traduit sur le terrain économique et politique, il reste à savoir comment, au sein de celui-ci, se construisent concrètement subjectivités et identités : à travers quelles institutions, quelles pratiques discursives, quelles productions normatives se trouvent générées et incorporées les différences, distinctions, classifications et assignations – matérialités culturelles du pouvoir – qui naturalisent le genre et la « race » [4] .

Ces trois enjeux, en réalité inséparables et complémentaires, forment la trame des recherches ici rassemblées, qui reflètent le champ contrasté des études féministes. Ils ordonnent un débat qui ne cesse de s’amplifier.

Du côté de la sexualité, des sexualités, on en prendra pour exemple la problématisation des rapports du genre et du sexe. Le concept sociologique de « genre » vise à dénaturaliser le couple masculin/féminin, manifestant qu’il se construit historiquement dans des rapports de pouvoir. Mais cela suffit-il si reste encore présupposée la naturalité du sexe, lue dans l’évidence du fait « qu’il y a bien deux sexes », soit une division « naturellement » binaire de l’espèce humaine ? Ne faut-il pas questionner cette évidence elle-même, pour y découvrir l’effet d’un pouvoir qui institue socialement, parmi tous les possibles, l’hétérosexualité et sa normativité ? Comment apprécier ce fait que l’État national, comme le montre par exemple Jules Falquet [5] , soumet au principe d’hétéronormativité l’ensemble de la vie sociale : de la capacité des personnes à contracter à l’accès à l’alliance, à la filiation, à l’héritage, comme au travail rémunéré ? Quelle est finalement la nature d’un pouvoir social – détenant le monopole de la violence légitime – qui dispose ainsi de la part la plus intime et la plus matériellement essentielle de nos existences ?

Du côté du travail et de sa division sociale, les études féministes, en raison même du point de vue qu’elles doivent nécessairement prendre, se trouvent immédiatement confrontées, comme on vient de le voir, à l’intrication des rapports de pouvoir de sexe, de classe et de « race ». Du côté des luttes, indissociablement économiques, politiques et culturelles, c’est aussi frontalement qu’on la rencontre dans la question du « sujet politique ». Que dit le « Nous, les femmes », qui semble présupposer une unité, une universalité, une homogénéité que les femmes noires ont été les premières à problématiser. Il y va de la construction, dans les luttes mêmes, de leur « sujet », mais aussi plus généralement de la constitution des subjectivités au croisement des rapports de pouvoir [6] .

Reste à conceptualiser cette intrication. La penser en termes d’« intersectionnalité » comme le propose Kimberlé Williams Crenshaw, c’est-à-dire en termes d’entrecroisement des rapports de sexe, de classe et de « race » est-il adéquat [7]  ? Au-delà de la figure géométrique, qui risque de figer les rapports sociaux constitutifs de chaque catégorie, comment comprendre cette imbrication ? C’est la question à laquelle s’attache Danièle Kergoat, qui cherche, dans une problématique de « consubstantialité », à mettre en évidence les processus dynamiques par lesquels ces divers rapports se constituent réciproquement et simultanément, se modifiant sans cesse dans ce mouvement [8]  ?

C’est à cet ensemble de questions qu’ouvrent, dans leur diversité, les articles rassemblés dans cet ouvrage.

Mai 2010







Notes du chapitre

[1] ↑ Selon l’analyse qu’en propose, par exemple, ici même et ailleurs, Danièle Kergoat.

[2] ↑ Cuisine, ménage, entretien, production et socialisation des enfants, soins divers aux personnes, et donc aussi sollicitude, « souci des autres », ce que donc on peut appeler du nom devenu désormais courant : le « care ».

[3] ↑ A moins qu’on ne les utilise au service de la performance économique dans de nouveaux modes de gestion qui vantent la mixité en réaffirmant l’essentialisme. Voir Cahiers du Genre, n° 47, La Mixité au service de la performance économique, 2009.

[4] ↑ On n’oubliera pas toutefois, selon les suggestions d’Eleni Varikas, que les rapports de genre sont dynamiques comme tous rapports et que c’est aussi dans les luttes, dans les « pratiques langagières », dans « l énonciation » à l’intérieur même des rapports de force, que se construit le sens et qu’advient, dans la constitution du masculin et du féminin, « l’inédit », irréductible aux règles et à la répétition des « discours ‘constitués ». Voir Eleni Varikas, Penser le sexe et le genre, Paris, PUF, 2006, Partie II ; chapitre 5, « L’expérience du genre ».

[5] ↑ Jules Falquet, « La règle du jeu. Repenser la co-formation des rapports sociaux de sexe, de classe et de « race » dans la mondialisation néolibérale », in Elsa Dorlin, Sexe, Race, Classe, pour une épistémologie de la domination, Paris, PUF, Collection « Actuel Marx Confrontation », 2009.

[6] ↑ Voir par exemple Elsa Dorlin, Sexe, genre et sexualités, Paris, PUF, 2008, entre autres le chapitre 5.

[7] ↑ Kimberlé Williams Crenshaw, « Cartographies des marges : intersectionnalité, politiques de l’identité et violences contre les femmes de couleur », Cahiers du Genre, n° 39, Dossier : Féminisme(s), Penser la pluralité, Coordonné par Dominique Fougeyrollas-Schwebel, Eléonore Lépinard et Eleni Varikas, Paris, L’Harmattan, 2009.

[8] ↑ Danièle Kergoat, « Dynamique et consubstantialité des rapports sociaux » in Elsa Dorlin, Sexe, Race, Classe, pour une épistémologie de la domination, op.cit.





Présentation [1] 



Annie Bidet MordrelAnnie Bidet Mordrel, agrégée de philosophie, et diplômée d’études supérieures de sciences économiques, a enseigné la philosophie à l’Université d’Alger et l’économie à l’Université de Paris-II, membre de la rédaction d’Actuel Marx. Collaboration à J. Bidet, John Rawls et la théorie de la justice, (Paris, PUF, 1995) et à Elsa Dorlin (dir.), Sexe, Race, Classe, Pour une épistémologie de la domination, (Paris, PUF, 2009).









Le rapport que l’ONU publie en 2000, dans son État de la population mondiale 2000 [2] , est accablant : « bien qu’ils partagent le même espace, femmes et hommes vivent dans des mondes différents ». Effroyable inégalité dans tous les domaines : libertés, santé, sexualité, travail domestique et salarié, éducation, politique, culture et religion. Malgré plus d’un siècle de luttes et de conquêtes, les femmes demeurent, sous des formes différentes selon les lieux, sélectivement et massivement en proie à la surexploitation économique, à la relégation sociale et politique, à la « pauvreté », à la violence masculine. Et il faut bien parler d’un esclavage sexuel mondialisé.

La mythologie néolibérale a son répondant dans un traitement euphémistique de la question des « rapports de genre », tout à la gloire et au bonheur du vivre ensemble dans la différence. Nous tenterons ici une mise en perspective de diverses recherches récentes qui la prennent au contraire, avec réalisme, dans toute son âpreté.

Dans le cadre de ce dossier, nous devions faire des choix. Il s’est récemment développé en France un large débat, philosophique et politique, autour de la parité. Et il existe, on le sait, d’importants travaux dans deux domaines notamment. Celui de la sociologie, qui a trouvé une expression remarquable dans Le Dictionnaire critique du féminisme, récemment paru, un événement dans le paysage français. Celui de l’histoire, qui a donné lieu à des ouvrages collectifs monumentaux. Nous avons privilégié ici une voie à la fois complémentaire et plus large, celle d’une réflexion philosophico-politique, ancrée certes dans les sciences sociales, mais explicitement tournée vers l’élucidation de leurs présupposés théoriques, et nous avons choisi de prendre principalement appui sur des travaux anglo-saxons, particulièrement significatifs à cet égard.

Nous avons réalisé ce volume sur la base d’un questionnement adressé à une dizaine de spécialistes des « rapports de genre », et libellé en ces termes :

« Les “inégalités” entre les femmes et les hommes sont, on le sait, observables dans tous les domaines : statut social et juridique, sexualité, travail domestique et emploi salarié, santé et scolarisation, sphères politique, culturelle et religieuse, situations de violence et de “pauvreté”, etc.

Le marxisme s’est parfois signalé par sa prétention hâtive à apporter des réponses. Il garde cependant une grande puissance d’interrogation. Et il s’agira plutôt ici – mais le défi n’est sans doute pas moindre – de rechercher comment la question que nous désignons comme celle des “rapports sociaux de sexe” doit, ou peut, être posée. L’objet principal de ce volume, qui s’inscrit dans la vaste enquête entreprise depuis plusieurs années par la revue Actuel Marx en vue d’une recomposition théorique, sera de confronter les différentes approches analytiques et hypothèses explicatives, en dehors desquelles, en effet, on ne saurait s’interroger sur les voies d’une alternative.

Conformément à la vocation internationale de la revue, nous ferons largement appel aux débats récents qu’on a vu se développer hors de l’hexagone, notamment dans l’aire anglo-américaine.

Le propre des traditions critiques qui nous intéressent ici est qu’elles ne considèrent pas cette “inégalité”, avec les connotations de domination et d’oppression, de confrontation et de résistance qui s’y attachent – fait universel, quoique extrêmement divers dans le degré et dans les formes – non comme un fait de nature, mais comme une donnée culturellement et historiquement construite. Au-delà de ce point d’accord, le phénomène donne lieu à des interprétations fort divergentes. Il est souvent référé, en tant que construction sociale, à la situation différente et asymétrique des deux sexes dans le procès de reproduction. Il a aussi été conçu comme un “rapport de production”, au sens marxien du terme, et parfois, à ce titre, qualifié de “rapport de classe”. Il a trouvé dans la notion de “patriarcat” une expression contestée mais classique. On a souvent considéré qu’il devait être traité, dans le contenu que nous lui connaissons aujourd’hui, comme un élément de la forme capitaliste de société ou de civilisation. Les catégories de patriarcat et de capitalisme sont ainsi fréquemment associées, en des sens divers. Mais on a pu également estimer qu’une approche sociologique opératoire devait plutôt l’appréhender dans son procès institutionnel de reproduction, de répétition culturelle. On soutient aussi, recourant ou non aux traditions d’analyse freudiennes, qu’il est indéchiffrable en dehors d’une étude de la forme “famille”, ou en dehors de la considération du statut privilégié accordé à l’hétérosexualité. Ou, de façon plus générale, qu’il faut analyser la construction des identités dans la diversité des pratiques discursives et normatives. Il s’est enfin développé une élucidation plus spécifiquement philosophique de la “différence des sexes”, selon des orientations divergentes, plus universalistes ou plus différencialistes, ou selon la visée, déconstructionniste, de transcender ces catégories, comme on le voit dans la théorie “queer”.

Ces approches doivent faire la preuve qu’elles aident à élucider les points stratégiques de cette relation. Le travail : comment comprendre la combinaison entre travail salarié et travail domestique, qui assigne celui-ci aux femmes ? Comment s’articulent des rapports de genre et des rapports de classe, selon une division sexuée du travail ? La famille : comment s’organise le clivage entre un espace privé domestique et un espace public qui tend à exclure les femmes ? Quels rapports constitutifs faut-il reconnaître entre famille, genre et sexualité (hétérosexualité versus homosexualité) ? Comment s’y construisent les identités masculines et féminines ? La politique : à quoi faut-il attribuer l’exclusion des femmes de la démocratie représentative ?

Elles doivent aussi manifester en quoi elles peuvent éclairer les luttes des femmes aujourd’hui, les références qu’elles se donnent et les issues qu’elles recherchent. Comment comprendre leurs rapports aux luttes de classe, aux mouvements sociaux et aux résistances à la configuration impérialiste des migrations et des emplois ? S’agissant de la “différence des sexes”, comment évaluer les mots d’ordre qui se posent en alternatives : égalité, parité, différence ou indifférenciation, “égalité dans la différence” ? Comment éradiquer la violence, qui forme le contexte omniprésent du rapport de genre ? Et la discrimination quasi universelle qui, reléguant les femmes à des activités subalternes, prive l’humanité d’une part essentielle de son potentiel d’émancipation ? »

Les réponses que nous avons reçues, et dont certaines reformulent des prises de positions qui ont fortement marqué le cours récent du débat « féministe », sont partiellement en décalage par rapport aux questions posées. Et ces décalages sont eux-mêmes significatifs de la grande hétérogénéité des problématiques. Nous avons cependant ici parié sur une certaine complémentarité des approches les plus véhémentement opposées. C’est en ce sens qu’un article d’introduction, signé de Annie Bidet-Mordrel et Jacques Bidet, qui les rapporte à la conceptualité marxienne et à ses limites, tente de les mettre en perspective et de manifester leurs imbrications et présuppositions mutuelles, leurs connivences profondes dans la mise au jour d’un continent nouveau.

Frigga Haug fait apparaître comment ces questions émergent puissamment chez Marx et surtout Engels, toujours brouillées cependant par le retour d’un sens commun irrépressiblement masculin de l’universel. Elle en propose un nouveau développement inspiré d’Althusser et de Gramsci, sous la forme d’une critique de la notion de rapports de production.

L’article de Danielle Kergoat, qui illustre particulièrement le titre choisi pour ce numéro, montre comment dans la division sociale du travail se développe un autre rapport, le « rapport social de sexe », aussi socialement constituant, et antagonique, que le rapport de classe, et imbriqué à lui.

Catharine MacKinnon, célèbre notamment pour la loi qu’elle a fait passer contre le harcèlement sexuel, nous propose le pamphlet philosophique et politique – tourné contre une certain libéral-postmodernisme à l’américaine –, d’un féminisme qui construit sa théorie dans la pratique, s’affrontant aux réalités de la violence si généralement faite aux femmes, à une expérience vécue, qui n’existe pourtant que du fait de la lutte qu’elle organise.

Paola Tabet enquête en anthropologue sur la sexualité des femmes subordonnée au désir des hommes, simple service, payant ou gratuit, rendu à un partenaire masculin qui domine d’une façon ou de l’autre l’accès aux ressources, – par quoi est refusé aux femmes jusqu’à l’accès même à leur propre désir.

Nancy Fraser cherche à lier l’ancien et le nouveau, la revendication socialiste d’égalité, et l’exigence, aujourd’hui profondément diverse et clivée, de reconnaissance, – double foyer de la revendication féministe, qui s’affaiblit dès qu’elle se perd dans la politique identitaire ou dans l’abandon au libéralisme.

Sous le signe de la « démocratie radicale », Chantal Mouffe inscrit en postmoderne le féminisme dans un programme assez voisin : la fin du grand sujet appelle une recomposition, mais comme réarticulation toujours provisoire de subjectivités éclatées, locales, ponctuelles et fluctuantes, qui n’émergent que de leurs luttes toujours diverses et ne peuvent triompher que par une mise en « équivalence ».

Françoise Collin, aborde la question par l’autre extrême, la montée en puissance d’une aspiration à l’in-différence des sexes, dans laquelle elle voit un retour de l’universel masculin ; elle en appelle à une politique qui ne soit ni de la différence, ni de l’indifférence, ni de l’un, ni du deux, mais « leur mise en rapport tendu ».

Judith Butler argumente le lien entre le capitalisme et l’hétérosexualité, non pas comme un phénomène « purement culturel », fait de pratiques normées et de discursivités oppressives, mais comme un mécanisme économique et social lié à l’ensemble du système, et qui donne son poids d’horreur concrète à l’exclusion homosexuelle.







Notes du chapitre

[1] ↑ Présentation de la première édition (2001) du numéro 30 de la Revue Actuel Marx qui donne l’esprit dans lequel les auteur(e)s ont été sollicité(e)s.

[2] ↑ Le Rapport sur l’État de la population mondiale porte spécifiquement en 2000 sur les inégalités hommes/femmes : Lives Together, Worlds Apart : Men and Women in a Time of Change, Vivre ensemble, dans des mondes séparés : Hommes et femmes à une époque de changements.






Les rapports de sexe comme rapports sociaux

Suivi de Rapports sociaux de sexe et rapports sociaux de classe





Annie Bidet-MordrelAnnie Bidet Mordrel, agrégée de philosophie, et diplômée d’études supérieures de sciences économiques, a enseigné la philosophie à l’Université d’Alger et l’économie à l’Université de Paris-II, membre de la rédaction d’Actuel Marx. Collaboration à J. Bidet, John Rawls et la théorie de la justice, (Paris, PUF, 1995) et à Elsa Dorlin (dir.), Sexe, Race, Classe, Pour une épistémologie de la domination, (Paris, PUF, 2009).






Jacques BidetJacques Bidet, philosophe, professeur émérite à l’Université de Paris-X, directeur honoraire d’Actuel Marx, président du Congrès Marx International. Il a publié en 1985, Que faire du Capital ? Philosophie, économie et politique dans Le Capital de Marx, en 1990, Théorie de la modernité, suivi de Marx et le marché (Paris, PUF), en 1995, John Rawls et la théorie de la justice (Paris, PUF), en 1999, Théorie générale, Théorie du droit, de l’économie et de la politique (Paris, PUF), en 2001, le Dictionnaire Marx Contemporain, 600 p., (Paris, PUF), en co-direction avec Eustache Kouvelakis, en 2004, Explication et Reconstruction du Capital (Paris, PUF), en 2007, Altermaxisme avec Gérard Duménil (Paris, PUF).










Nous nous proposons ici tout à la fois une mise en perspective des textes de ce volume et un premier échange avec les auteurs [1] .

Il ne s’agit naturellement pas de mesurer le « féminisme » à l’aune d’un paradigme marxiste, mais au contraire de confronter l’analyse marxiste à ses limites, et cela dans le contexte d’autres composantes de notre culture, tout aussi essentielles à notre sujet. Cela conduit naturellement à un effort d’analyse de l’usage fait, dans la littérature « féministe » des catégories de classe, de reproduction, etc., et dans la littérature « marxiste » des catégories de genre, de sexualité, etc., – effort d’élucidation des interférences de ces deux champs, et aussi des réinterprétations faites dans l’un et l’autre sens.

On sait qu’une première grande vague du mouvement des femmes a culminé au tournant du siècle dernier. Et que les années 70 ont marqué une reprise plus radicale, pour laquelle le marxisme, pris comme « théorie de la domination », a souvent servi de référence, y compris aux positions les plus éloignées de lui. À partir de là, depuis trois décennies, toute une série de positions successives se répondent, polémiquement, les unes aux autres.

Nous ne tenterons pas ici d’en faire un historique suivi. Nous visons plutôt une mise en relation de trois thématiques, souvent référées, selon une terminologie ambiguë, aux champs de la « reproduction », de la « production » et de la « culture » (ou des « discours »). Nous montrerons comment ces approches, loin d’être exclusives l’une de l’autre, sont au contraire, dans leurs décalages, mutuellement imbriquées. Nous refusons donc cette sorte d’agenda académique, qui labellise des modes successives, là où il faut au contraire discerner des moments indissociables d’une même actualité.

Nous suivrons ainsi avec attention l’opération d’un certain nombre de philosophèmes, tels que ceux de surdétermination ou de déconstruction, de points nodaux et de positions de sujet, disputés par les unes et les autres, aux fins de combats divers. Mais sans perdre de vue pourtant qu’ils interviennent dans un espace depuis longtemps balisé par les philosophies politiques classiques et les théories modernes de la société, notamment celle de Marx, que nous voudrions elle-même interroger face aux défis que lui pose une question qui, pour une large part sans doute, la dépasse.


L’asymétrie du genre comme concept socio-historique

L’anthropologie laisse supposer que la « domination masculine » [2]  constitue un phénomène universel et transhistorique, – quoiqu’inégal et éminemment variable. Elle ne conduit cependant pas à y voir la sanction d’une différence d’essence entre les sexes. Mais plutôt à se demander comment ce clivage « homme/femme » s’est socialement et diversement construit. Une première hypothèse renvoie à la position asymétrique des deux sexes dans le procès de la reproduction.

On trouve en ce sens chez les fondateurs du marxisme une approche originale de la « reproduction de la vie humaine » prise comme relation entre la production, transformatrice du rapport à la nature, et la procréation de l’espèce. Engels notamment, dans L’Origine de la famille, de la propriété privée et de l’État, a ainsi engagé une réflexion liant famille, propriété et pouvoir politique : quand apparaît avec l’élevage et l’agriculture un surplus appropriable, on quitterait le régime antérieur de la communauté pour entrer dans l’ère de la propriété privée, de sa transmission, et d’une organisation de la parenté assurant aux hommes le contrôle sur la sexualité des femmes. Le capitalisme marquerait à la fois le point culminant de cet âge, celui de la dictature sexiste de la propriété, et le moment de sa dissolution, le salariat ouvrant la voie à l’autonomisation des femmes, à la socialisation des tâches qui leur semblaient réservées, et finalement au socialisme, seul capable de réaliser ces promesses de la modernité. On sait que la suite a été décevante. Il manquait aussi, naturellement, à Engels de pouvoir confronter ses intuitions à des connaissances empiriques que l’anthropologie de l’époque ne pouvait fournir [3] . Mais, plutôt que de le réduire à la dimension des mythes qu’il a repris, comme celui d’un matriarcat primitif, on devrait le juger à son ambition de relier ces divers aspects de la vie sociale – production, propriété, division du travail, sexualité, pouvoir – autour de la figure de la parenté.

Reste à savoir comment relier tous ces termes

C’est bien en un sens cette préoccupation qui se retrouve chez Claude Lévi-Strauss [4]  et chez Maurice Godelier [5] . Celui-ci a proposé une hypothèse complexe et argumentée autour de la situation – de très longue durée s’il en est – des communautés de chasseurs-collecteurs. La main-d’œuvre, dans ces sociétés peu productives, constitue une ressource essentielle, et la reproduction du groupe un défi sans cesse à relever. Le maternage, lié à l’alimentation au lait maternel, pour lequel il n’existe encore aucun substitut, s’étend sur plusieurs années. Les femmes s’en trouvent d’autant plus facilement vouées à l’espace domestique et à ses tâches, ainsi qu’à la cueillette et au jardinage, tandis que les hommes sont en situation de prendre l’ascendant dans les domaines stratégiques de la chasse et de la guerre, et, dans cette position de prééminence sociale, de contrôler la parenté, dont le développement, instaurant des systèmes d’alliance, conditionne la survie et l’essor relatif des groupes. Procès cumulatif, économico-culturel, auto-reproductif, de la domination masculine. Dans ce jeu multifactoriel d’hypothèses, où la puissance des représentations joue un rôle essentiel, l’asymétrie entre les sexes au regard du procès de procréation, loin de constituer une « différence essentielle », loin de déterminer une « condition féminine » fondant une répartition naturelle des fonctions sociales, ne possède aucune pertinence sociale définie hors d’un contexte historique déterminé, avec ses enjeux démographiques spécifiques, sa division particulière du travail reliée à un certain âge technologique, et aux pouvoirs définis qu’elle permet aux hommes de s’approprier [6] .

Paola Tabet [7] , radicalisant les vues de M. Godelier, apporte une lumière crue sur l’impossibilité de référer à la nature biologique la relation entre les sexes. Elle montre comment ce sont les hommes qui se sont approprié l’outillage lithique, notamment dans ses formes les plus nobles, et le monopole de sa fabrication, y compris de celle des outils, plus sommaires, utilisés par les femmes. Ce qui rapproche vertigineusement le rapport de sexes d’un rapport de classes. Et elle analyse corollairement l’institution mariage comme structure de contrainte à la reproduction, dans une espèce où la fécondabilité n’est ni permanente ni visible. Le mariage, mise d’une femme à la disposition d’un homme, fonctionne ainsi comme contrainte permanente au coït et donc à la reproduction. Frappante corrélation entre ce qui peut apparaître comme les deux formes primaires de la domination.

Il reste que le temps interminable de la préhistoire, celui dont les anthropologues tentent d’explorer l’horizon le plus ancien, finit par prendre fin. Et que commence une succession de « périodes », que les historiens ont diversement interprétées. Un tel problème ne peut naturellement être traité ici, en leur absence, par procuration [8] . On se bornera à dégager ce qu’implique une matrice de type marxien, qui aborde les formes successives de société non pas comme des formes pleines, expressives d’elles-mêmes (chaque entité étant à comprendre à partir de son « esprit », voire de sa conscience de soi), mais seulement comme dominées par des « logiques sociales », toujours partielles, opérant sur les institutions préexistantes (notamment celles de la famille et de la parenté), et plus généralement sur les rapports sociaux antérieurs, qu’elles réinterprètent, réutilisent, surdéterminent, et qui marquent encore durablement les représentations, mentalités et croyances, et les institutions nouvelles. Les sociétés de classes successives dessinent des systèmes de places : des positions plus ou moins dominantes, d’autres diversement dominées. Le concept de « surdétermination », introduit par Althusser (mais l’idée n’est pas absolument nouvelle, les historiens l’ont en un sens toujours pratiquée), signifie notamment ce fait que, dans la dispersion des positions à l’intérieur de chaque classe qu’instaure un nouveau type d’organisation sociale, on retrouvera les traces ou les effets des clivages existant dans les formes antérieures de société – consacrés par la culture, réinterprétées et revalorisées à la faveur du nouveau contexte – au premier rang desquels la prédominance masculine. Pour faire très bref, car on y reviendra : quand émerge le capitalisme, les femmes se trouvent déjà dans une position qui les prédispose à subir de plein fouet les violences du nouveau système, s’ajoutant à celles des systèmes antérieurs [9] . À partir de là interfèrent les rapports de genre et les rapports de classe. Une part de l’affrontement entre marxisme et féminisme tourne, on va le voir, autour du déchiffrement de cette articulation [10] .




Rapports sociaux de sexes et rapports de production, genre et classe

Frigga Haug, à travers une reprise critique de l’approche marxengelsienne, développe ici l’idée que les rapports hommes/femmes, qui n’existent historiquement que dans des formes sociales déterminées, sont inégaux ; qu’ils sont à comprendre comme rapports (sociaux) de sexe, et comme des rapports de production. L’Idéologie Allemande décrit bien en ce sens la famille comme la première forme de division du travail et la première forme de la domination. Mais les fondateurs, pour qui l’émancipation des femmes passe par leur entrée dans le salariat, échouent cependant à concevoir les rapports hommes/femmes autrement que comme des relations interpersonnelles, c’est-à-dire à les penser en termes de rapports « sociaux ». Engels, dans L’Origine…, désigne certes ceux-ci comme des rapports de classe, mais il tend à définir ainsi deux domaines de domination, celui du travail et celui de la famille, et à isoler le genre comme le rapport entre les hommes et les femmes. Il s’agit au contraire de comprendre la liaison intime entre deux ordres, qui se déterminent mutuellement : le capitalisme, marquant des places différentes aux femmes et aux hommes, se trouve lui-même de part en part recodé par les rapports de sexe, qu’il réalise en rapports sexués de classe. Contre un certain brouillage du phénomène dans le marxisme classique, F. Haug en appelle aux concepts de Gramsci, d’Althusser et de Poulantzas, plus aptes à dire ces articulations, surdéterminations, décalages, etc. [11] , qui font que la lutte de classe « avec » les hommes implique aussi une lutte contre eux, contre leurs institutions, contre une domination que le capitalisme n’a pas inventée.

C’est aussi à quoi, dans une certaine mesure, semble nous inviter Danièle Kergoat dont la thèse centrale est que les groupes sexués se construisent par tension, opposition, antagonisme, autour d’un enjeu, celui de travail, ajoutant que l’idée que le rapport social de sexe est intrinsèquement « hiérarchique », « rapport de pouvoir, rapport de classe ». Elle montre en effet, de façon lumineuse, comment la lutte des femmes s’inscrit à l’articulation des rapports sociaux de sexe et de classe, et ne peut se réduire à celle-ci. La domination des hommes se manifeste tout au long de la structure professionnelle, où se décline la diversité des situations de classes, des contradictions capital/travail, des luttes, des acquis et des compromis. Chaque place dans le complexe de classe est en même temps l’enjeu d’une « tension » entre les sexes. Rapports de classe et rapports de genre se traduisent l’un en l’autre. La domination des hommes se réalise dans un différentiel de rapport de classe qui tient tant à l’inégalité des conditions dans lesquelles ils/elles se font concurrence qu’à la dévalorisation des professions, positions qu’occupent les femmes. Non seulement les places réservées aux femmes dans ce macrocosme répètent, éclatées en spécialités « féminines » diverses, celles, inférieures, qu’elles occupaient dans le microcosme familial traditionnel. Mais les compétences qu’elles mettent en jeu, dans la mesure où elles s’acquièrent dans la sphère « privée », dans l’espace familial et quotidien, par opposition aux savoirs masculins issus du réseau professionnel, sont renvoyées à la simple nature, et sa gratuité. D’où la dure bataille pour faire reconnaître leur « qualification », tout aussi technique que celle des hommes, mais renvoyée à leurs savoir-faire et qualités naturelles. Bataille qui n’atteint un résultat qu’à travers l’émergence de collectifs de lutte sous le signe de la mixité.




Domination, luttes, discours et construction de subjectivité

C’est donc la question du « sujet des luttes » qui va maintenant nous occuper, en ce qu’elle concerne tour à tour celle des luttes, à propos desquelles on s’entre-déchire, et celle du sujet, d’autant plus présent que l’on parle manifestement après que sa « mort » ait été prononcée. La critique postmoderne du sujet métaphysique, transparent et exclusif, sa conception d’un sujet multiple étayé sur des pratiques discursives normatives diverses, l’anti-humanisme foucaldien, se sont, à juste titre, trouvés mobilisés contre la généralisation hâtive de la figure de la « femme », et pour la promotion de l’idée d’identités nodales, provisoires, qui se constituent dans des situations et affrontements divers. La problématique postmoderne devrait être envisagée d’une part dans le renvoi théorique qu’elle fait de la constitution historique des subjectivités à l’émergence de pratiques discursives et normatives, et de formes culturelles ayant leur consistance propre, – question qui a donné lieu à une pléiade d’études qui sortent la question des rapports de sexe du cadre étroit de la production et de la reproduction [12] . Devraient, d’autre part, être considérées les conditions socio-historiques dans lesquelles s’affirme une post-modernité comme régime culturel nouveau, et la revendication d’un tel régime [13] . Les éléments, contradictoires, que fournit le présent dossier n’ont d’autre ambition que d’évoquer quelques positions significatives de ce débat sur le terrain des rapports sociaux de sexe [14] .

Nous chercherons – dans la Note qui vient à la fin de cet article – à montrer que, loin que les catégories dites postmodernes aient vocation à se substituer purement et simplement aux concepts « modernes » de la théorie de la société moderne (de classe), elles peuvent trouver objet et aliment dans le contexte des problématiques de la structure de classe capitaliste (avec ses décalages, ses surdéterminations, ses « autonomies relatives », sa « complexité » intrinsèque) et du système capitaliste, – au sens ici donné, à la suite des théoriciens tiers-mondistes, de « système du monde », centre/périphéries, avec ses corollaires d’impérialisme, d’esclavagisme, d’invention des races, etc. Sans parler du couplage et de l’autonomie relative réciproque des positions de sexe et de classe. On en trouvera l’illustration dans le fait notoire que l’intervention des « femmes de couleur » [15]  ait joué un rôle de déclencheur, ou du moins de stimulant exemplaire, dans la critique d’une catégorie « femme », grand sujet universel, dans laquelle elles ne pouvaient se reconnaître. Ouvrières noires, sujets multiples : ni hommes, ni blanches, ni bourgeoises. Subjectivités multiples sans unité immédiate possible, en proie à un racisme qui passe par le sexisme et inversement. C’est ainsi que les catégories de sujet, de construction de subjectivité, de subjectivités plurielles, sexuellement clivées de façon diverse, en sont venues à occuper de plus en plus de place dans le débat [16] .

Dont figurent ici quelques protagonistes opposées.

Catharine Mackinnon argumente ici de façon véhémente et subtile une démarche réaliste en théorie, qui réitère aussi le lien consubstantiel que le marxisme avait défini entre théorie et pratique. La réalité des femmes est invisible et peut paraître inexistante du point de vue des hommes, établi comme pouvoir du droit et de l’État, capable de déterminer ce qui est supposé être réel ou ce qui ne l’est pas. Elle n’émerge donc que si l’on va vers les choses mêmes. Les dominé(e)s ne peuvent compter que sur l’établissement de faits, d’une masse de faits formant une totalité concrète, mais cohérente, structurée qu’elles/ils contribuent collectivement par leurs luttes à faire émerger et à rendre visibles. Contre tout essentialisme, il n’y a que des femmes particulières, locales, différentes. Mais il y a, en dépit de la diversité des situations, un fait universel, celui de la violence sexuelle des hommes, et de leur violence tout court à l’égard des femmes. Et c’est cela, précisément qu’a fait émerger la lutte féministe.

En ligne de mire, un certain postmodernisme à l’américaine, qui, dit-elle, ne voudrait connaître que des discours et des pratiques, jamais des faits, ni des acteurs, et qu’elle désigne comme la forme universitaire du libéralisme, – et le multiculturalisme, son terrain privilégié, sur lequel tout est permis aux hommes parce que « c’est leur culture ». En référence à D. Harvey et à Fr. Jameson, elle dénonce une puissance déréalisatrice : il n’y aurait plus ni fait que l’on puisse établir, ni responsable que l’on puisse identifier, ni monde que l’on puisse changer. Seulement des narrations et des interprétations. On comprend qu’elle puisse se réclamer sans paradoxe du « je suis un empiriste » de Foucault. En même temps la référence est constante à la critique marxienne de l’idéologie. Le combat social (féministe) apparaît indissociable d’un combat philosophique, d’un combat dans la théorie, mais contre toute théorie sociale qui ne procéderait pas de la lutte des dominé(e)s.

On retrouve aussi cet impetus de dévoilement chez Paola Tabet quand elle montre comment la sexualité a si généralement les caractères d’un service rendu à l’homme par la femme : sous l’apparence d’un échange de plaisirs, il s’agit d’une prestation sexuelle pour un partenaire qui paie avec d’autres ressources, auxquelles les femmes, précisément, n’ont pas accès. Les hommes sont en position de pouvoir payer les femmes, et non l’inverse. Troublante consusbstantialité du rapport sexuel et du rapport économique. Troublant continuum entre les formes apparemment gratuites et réciproques et les formes explicitement rétribuées. Ce qui est leur commun, c’est le « service rendu », la soumission au désir de l’homme, la subordination du désir féminin. Le rapport sexuel, certes, peut être d’égalité. Mais cela reste en chaque cas à prouver, sur le fond d’une immémoriale structuration de genre marquée par une dénégation de la sexualité féminine (elle-même liée à une domination économique et sociale) telle que la femme n’a pas même accès à son propre désir. La sexualité s’est construite du point de vue de l’homme comme service à lui rendu, centre d’un cercle de violence et d’exploitation.

Nancy Fraser montre le glissement qui s’est opéré dans le mouvement féministe des années 70, où prévalait l’idée de lutte contre l’injustice économique, dans les catégories classiques de l’exploitation et des inégalités, jusqu’à aujourd’hui où le devant de la scène est occupé par la lutte pour la reconnaissance, dans le langage des mouvements sociaux identitaires. Elle entend, quant à elle, articuler les deux approches, selon une conception bi-dimensionnelle du genre, qui le relie d’une part à la « classe », et d’autre part au « statut ». Elle fait de la parité, comprise de façon qualitative, en termes d’égale participation, la pierre de touche d’une politique qui combine les deux dimensions, et qu’elle oppose à la ligne « identitaire » d’un essentialisme communautarien, contre-productive. Elle entend tenir les deux bouts de la chaîne : pas de reconnaissance hors de la parité économique. Et elle souligne que nos identités, loin d’être exclusives, sont désormais multiples et provisoires, toutes justifiables du même principe de parité, et ne s’affirment que dans des luttes toujours locales, dans des jeux singuliers d’alliance et de reconnaissance mutuelle.

L’analyse de Nancy Fraser est pour une part sous-tendue par des catégories wébériennes. On peut se demander s’il n’est pas possible de trouver dans le marxisme une grammaire qui permette de s’orienter dans de tels sujets. Pourquoi celui-ci serait-il, comme elle le suggère, voué à la seule « économie » ? Sa langue ne permet-elle pas aussi de saisir l’émergence des « communautés » : à travers les mutations du système capitaliste du monde, avec ses découpages en États-nations, et leurs remises en cause par le fait même des transmigrations de populations auxquelles il donne lieu, et de leurs affrontements, inégaux, dans les vieilles enceintes nationales, etc. On comprendrait ainsi que les revendications économiques et les exigences culturelles ne coïncident pas, et que pourtant elles interfèrent dans un complexe de présupposés capitalistes de domination, qui est aussi celui dans lequel se déploient les rapports sociaux de sexe. La prétention du « marxisme », lorsqu’il propose, face à une approche à la Weber en termes de pluralités de sphères, une représentation structurellement unifiée du système social, serait que c’est cette unité du concept qui est précisément requise pour que l’on puisse penser la convergence des luttes d’émancipation, ce qui n’empêche pas que celles-ci viennent aussi régulièrement bouleverser la théorie et qu’aucune d’entre elles ne peut absorber les autres. La grande difficulté qu’il y a à penser ensemble les rapports sociaux de sexe et les rapports de classe suggère, nous semble-t-il, que la partie n’est pas gagnée d’avance, et qu’une certaine collaboration/confrontation de paradigmes est la condition de tout progrès de la connaissance. En quels termes l’unité de la complexité est-elle pensable ?

Chantal Mouffe argumente dans un sens analogue à celle de N. Fraser, en explicitant des présupposés philosophiques postmodernes, référés tant à la psychanalyse qu’à Foucault, Wittgenstein et Derrida, qui sonnent le glas du sujet transparent, rationnel, homogène à lui-même. Le sujet ne s’identifie que dans ses identifications, ne se fixe que dans leur non-fixité, dans leur hétérogénéité, à travers la diversité des jeux de langage, dans son rapport à une extériorité constitutive. Ces « positions de sujet » s’inscrivent dans la multitude des interactions qui définissent l’espace social, constituant autant d’enjeux de luttes de pouvoir. Ce n’est donc pas le point de vue identitaire de « la femme », opposée à l’homme patriarcal, qui peut fournir l’idée directrice d’une politique féministe, celui d’un groupe opposable à un autre, mais la considération, d’emblée plus large, de tous les discours, pratiques et rapports sociaux, des identifications qu’ils appellent, et la critique de toutes les inégalités – de classe, de race, de culture, de genre ou de sexe – auxquelles ils donnent lieu. Non pour fondre toutes ces positions de sujet en un « nous » homogène, mais pour les articuler selon un « principe d’équivalence », qui amène, par le processus égalitaire de la « démocratie radicale », ces différences d’oppression et ces différentes raisons de lutter à se reconnaître et à s’allier dans un « pluralisme total ». La déconstruction de l’essentialisme identitaire, typique d’un certain féminisme, est donc pour elle la condition d’une vraie politique féministe.

Il est possible que cette relativisation de la différence de genre parmi l’ensemble de toutes les autres laisse quelque insatisfaction même à celles et ceux qui sont prêts à abjurer tout essentialisme, à faire leur cette approche « nodale » de la lutte politique, et à apprécier ce discours philosophique d’une hégémonie de la multitude. On peut penser que cette diversité bigarrée des oppressions sociales, qu’évoque Chantal Mouffe, se déchiffre, dans ses décalages, dans sa non-contemporanéité, dans son chaos même, à partir du fait que le capitalisme est une puissante machine à réinterpréter en conjoncture, en leur laissant jouer leur logique et leurs cruautés propres, les formes sociales et culturelles antérieures, ou extérieures à son champ. Celui-ci n’a pas non plus la belle ordonnance d’une structure de classe opposant bourgeois à prolétaires, mais présente la sophistication d’un organisme différencié dont chaque élément (profession, fonction, etc.) cherche son identité dans un procès contradictoire où la domination ne s’exerce jamais tant que sous le « dispositif », dont nul cependant ne dispose, du discours de l’égalité, et donc que comme une contradiction universellement vécue ; et il n’existe que comme système mondial, oppression des cultures en même temps que des économies, qui fait désormais, dans le brassage migratoire, retour en chaque point de lui-même, « extérieur constitutif » en un sens inouï. Il reste – c’est l’objet de la Note qui suit – que rapports de genre, de sexe et de sexualité s’inscrivent pour une part dans une autre historicité que celle que dessinent les catégories de structure de classe et de système du monde, et de tout ce qui peut, de proche en proche s’y rattacher, renvoyant aux formes constitutives du capitalisme. Quelque chose semble donc résister à une mise en parallèle indifférenciée de cet ensemble de différences et des luttes qu’elles appellent.

On comprend ainsi que Françoise Collin, avec des références philosophiques assez semblables, puisse au contraire s’engager dans le déchiffrement de cet irréductible. Elle entrelace, significativement, deux questions. Comment abolir l’inégalité ? Et faut-il abolir la différence ? Et elle met précisément en cause l’idée d’abolir la hiérarchie en instaurant l’indifférence, aujourd’hui en vogue, dans laquelle elle suspecte un autre nom de l’universalisme, dont on sait qu’il sert volontiers de masque à la domination. Elle invite donc à ne pas dévaloriser trop vite la différence. Non qu’elle en revienne à quelque essentialisme. En réalité, son analyse rappelle paradoxalement celle par laquelle nous avons commencé, et qui décrivait la construction sociale du rapport de sexe à partir de l’asymétrie dans le rapport de reproduction, traitée comme une « circonstance », dans des contextes toujours socialement déterminés, à la faveur desquels s’étaient historiquement constitués des rapports sociaux et culturels de genre. On aurait pu penser que cette « circonstance », aurait, au moment où les femmes acquièrent la maîtrise de leur fécondité, potentiellement cessé de jouer, du moins dans les conditions (conquises de haute lutte) où par ailleurs les charges de la maternité se trouveraient socialisées. Mais c’est oublier que cette asymétrie demeure, puisque, comme le souligne Françoise Collin, seules les femmes peuvent être mères ; et qu’en même temps elle se trouve en un sens inversée, puisque ce sont les femmes qui détiennent désormais les clés de la procréation, sans même parler du fait que la banque de sperme leur suffit, – et demain une quelconque cellule. Les femmes détiennent ainsi, potentiellement, un redoutable privilège, attaché, il est vrai, à une charge redoutable. Pour l’heure, apparaît surtout cette charge, sous la forme d’une monoparentalité féminine qui marginalise socialement une multitude de femmes. Mais ce n’est pas ici l’objet de l’analyse, qui invite seulement à considérer des faits têtus biologiques-et-techniques, donc aussi sociaux, par-dessus lesquels la théorie, ou l’utopie, devrait prendre garde de sauter. D’autant que, dit-elle encore, la contre-épreuve de l’universalisme par l’homosexualité n’est pas non plus concluante, puisque celle-ci fait plutôt la preuve de la différence, entre celle des hommes et celles des femmes précisément, et d’autant que l’indifférence du choix d’objet est chose rare. Quoique la question des « rapports de sexualité » doive être distinguée de celle des « rapports sociaux de sexe », l’homosexualité donc, loin de confondre les sexes, les confirme. Les conclusions sont donc à la fois ardentes et prudentes. En termes non d’abolition, mais de déconstruction, qui s’entend aussi comme « reconstruction ».

Fr. Collin établit son discours hors du marxisme, même si la référence à sa critique sociale affleure spontanément. Mais comment lui donner tout à fait tort face à qui croirait pouvoir, comme elle le dit, « considérer les rapports de sexe comme une sous-section des rapports de classe » ? Nous ne nous sentons cependant pas obligés de la suivre quand elle dit que « le marxisme s’attache à la désignation d’une cause isolable de la domination définie comme exploitation » économique, alors que « les rapports de sexe relèvent d’une structure complexe à la fois politique, sociale, économique, sexuelle, culturelle ». Les traditions issues du marxisme, les meilleures en tout cas, semblent plutôt pousser à considérer que rapports de genre et rapports de classe sont aussi complexes les uns que les autres et qu’ils doivent être pris pour eux-mêmes, dans leurs déterminants spécifiques, si l’on veut, précisément, pouvoir tenir un discours éclairé sur leurs redoutables imbrications.

Judith Butler avance ici, contre qui voudrait réduire les luttes autour de la sexualité (comme plus généralement les mouvements sociaux) à des phénomènes « simplement culturels », que celle-ci est à prendre dans sa réalité matérielle, inscrite dans le dispositif économique, aujourd’hui celui du capitalisme. Non seulement elle argumente contre la minorisation des questions sexuelles face aux grands problèmes socio-politiques, mais elle analyse les liens étroits qui unissent aujourd’hui la famille, l’hétérosexualité et le capitalisme. Ainsi les luttes queer contre l’omniprésence de l’homophobie sont-elles des luttes pour l’égalité sur tous les plans, y compris l’économique. Elle attend moins de la « mise en équivalence » (Ch. Mouffe) des diverses luttes que de la différenciation par laquelle chacune d’elles, à condition de ne pas se perdre dans le miroir identitaire, se mène jusqu’au bout.

Elle peut, dans ce contexte, renvoyer à Engels, à ce concept de production, qui est reproduction des moyens d’existence et des hommes eux-mêmes, selon un « mode de production » toujours historiquement déterminé, par quoi la famille, qui n’a jamais rien de naturel, se trouve toujours inscrite dans une économie politique, lieu d’une régulation normative de la sexualité. Le capitalisme, qui dans son développement historique, tend à assigner aux femmes la place subordonnée que l’on a vue, et à promouvoir la cellule conjugale comme lieu de la reproduction de la force de travail et de la socialisation légitime, sacralise à nouveaux frais l’hétérosexualité. L’exécration, corrélative, de l’homosexualité accumule sur elle toute une série d’effets de nature économique et juridique. Elle est significative de la place des rapports sociaux de sexe dans un mode de production-reproduction qui implique l’hétérosexualité et déploie sa normativité, qui naturalise la sexualité en l’alignant sur le genre, lui-même idéologiquement naturalisé au miroir de la différence de sexe. Bref, le renvoi de la sexualité à la culture n’est pas plus fondé que la séparation culture/économie en général, par quoi la première est généralement subordonnée à la seconde.

Ne pourrait-on, en un sens apparemment inverse, mais de fait complémentaire, dire que, dans ses développements les plus récents, le « capitalisme » (phénomène passablement contradictoire), loin d’appeler la « famille » – sous la forme de ces agencements hétérosexuels qui prédominaient depuis des millénaires, liés au fait de communautés dont la survie et l’essor impliquaient la reproduction des hommes – précisément en a de moins en moins « besoin » ? Le capitalisme, dit-on, détruit la famille. Ce n’est pas qu’il liquide toute solidarité entre parents et enfants, etc., mais dans la façon dont il « recompose » la famille, il atteint le maillon faible, celui des conjoints : il autonomise et atomise, économiquement et juridiquement, et de façon irréversible, des êtres qui échappent désormais aux antiques contraintes de la conjugalité, par laquelle les rapports de sexualité venaient comme naturellement redoubler ceux du genre. Le capitalisme par ailleurs – reste cependant à savoir en quel sens on l’entend, car il n’existe pas hors du mouvement qui le contredit, qui lui impose d’autres lois que « les siennes », vaste sujet… –, pas plus qu’il n’est orienté vers les valeurs d’usage (sa seule fin étant le profit), ne l’est nécessairement non plus vers la reproduction des personnes, vers la famille reproductrice, vers la conjonction de l’homme et de la femme. Mais il révèle ainsi, de façon révolutionnaire, en même temps qu’une indifférence, une richesse sexuelle insoupçonnée, – soupçonnée qu’elle était d’être une force socialement destructrice [17] .

Manifestement, quelque révolution reste à venir. Le mouvement révolutionnaire des femmes vient de loin, comme nous le rappellent tant de figures tragiques, d’Olympe de Gouges à Claire Demar [18] . Il se poursuit sous de multiples formes, - et le travail théorique et pratique des féministes en est une. Nous avons ici seulement voulu chercher à contribuer à marquer ses liens avec d’autres luttes, à démasquer les ambiguïtés qui bloquent les convergences, à élucider quelques points obscurs.
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